
Amenés : 54 Tendance

Frisons mâles
Supérieur ....... 130 à 160
Moyen ........... 100 à 130 Légère hausse
Inférieur .......... 60 à 100

Croisés mâles
Supérieur ..... 330 à 420
Moyen ........... 220 à 320 légère baisse
Inférieur ........ 100 à 200

Croisés femelles
Supérieur ..... 270 à 350
Moyen ........... 170 à 260 légère baisse
Inférieur .......... 90 à 170

Supérieur ...... 200 à 250

Montbéliards Moyen ........... 130 à 190 Stable

Inférieur ............ 50 à 120

Observations : tendance à la hausse pour les Prim’holstein,
les croisés sont toujours à la baisse.

Les permanences

Baraqueville : marché aux petits veaux du 21 février

! Info énergie
Une conseillère info-énergie se
tiendra gratuitement à votre dis-
position pour tous renseigne-
ments et conseils concernant
l’équipement de la maison, le
chauffage et l’eau chaude, l’iso-
lation thermique, les énergies
renouvelables, les aides finan-
cières et fiscales. Elle répondra
également à toutes vos ques-
tions relatives aux économies
d’énergie, dans l’utilisation des
véhicules et le domaine des
transports :
- demain, de 9 heures à 12 heu-
res, à la maison des services du
département, 24, rue Jac-
ques-Borelly à Villefran-
che-de-Rouergue ; de 14 heu-
res à 17 heures, 2, rue Cayrade
à Decazeville.

! Amélioration Habitat
Vous projetez d’améliorer le
confort de votre maison ou
d’aménager un logement loca-
tif. Des aides financières (État,
Anah, caisses de retraite...) peu-
vent vous être accordées ! Pour
tout renseignement : informa-
tion sur les aides à la réhabilita-
tion, montage et suivi adminis-
tratif des dossiers, consultez Ha-
bitat et développement 12 à :
pour tout renseignement : infor-
mation sur les aides à la réhabi-
litation, montage et suivi admi-
nistratif des dossiers..., consul-
tez Habitat et développe-
ment 12 :
- mardi 1er mars, de 15 heures à
16 heures, à la mairie de Bel-
mont-sur-Rance ;
- mardi 1er mars, de 10 heures à
11 heures, à la mairie de
Saint-Affrique ;
- mardi 1er mars 2011, de

13 h 30 à 14 h 30, à la mairie
de Camarès.
- mardi 1er mars 2011, de
14 heures à 15 heures, à la mai-
rie de Saint-Jean-du-Bruel.
- mardi 1er mars 2011, de 10
heures à 11 heures, à la mairie
de Saint-Jean-Saint-Paul.

! Information logement
Exceptionnellement, la perma-
nence de l’Adil, à Millau, pré-
vue jeudi 24 février est annu-
lée. Les prochaines permanen-
ces de l’Association départe-
mentale d’information sur le lo-
gement (Adil) seront :
- Jeudi 3 mars, de 9 heures à
12 heures, à la Maison des ser-
vices du département, 2, place
Bion-Marlavagne à Millau ;
- Jeudi 24 février, de 14 heures
à 17 heures, à l’Hôtel de Ville à
Saint-Affrique.
- Mardi 1er mars, de 9 heures à
12 heures, à la Maison des ser-
vices du département, 24, rue
Borelly à Villefran-
che-de-Rouergue, de 14 heures
à 17 heures, à Decazeville, lo-
caux du syndicat mixte, 2, rue
Cayrade.

! CPAM
Un conseiller de la Caisse pri-
maire d’assurance maladie de
l’Aveyron se tiendra à la dispo-
sition des usagers lors de la pro-
chaine permanence qui aura
lieu à :
- Espalion, vendredi 25 février,
de 9 heures à 11 h 30 ;
- Marcillac, mardi 8 mars, de
14 heures à 15 heures ;
- Bozouls, au centre social, mar-
di 8 mars, de 11 heures à
12 heures.
- Rodez, à la mairie, mardi
8 mars, de 15 h 45 à 16 h 45.

C’est votre avis

Pauvreté et échec scolaire :
l’inquiétude d’ATD quart-monde

Prix Prix Prix Poids Valeur
Veaux Ef. % mini * maxi * moyen moyen moyen.

€/kg €/kg €/kg kg €

Tranche 1 .. 3 1,35 1,83 2,32 2,09 316,67 661,84

Tranche 2 .. 54 24,22 1,68 3,20 2,45 369,54 905,37

Tranche 3 .. 166 74,44 1,83 3,05 2,43 440,07 1 069,37

Total .......... 223 100,00 1,68 3,20 2,43 421,33 1 023,83

Veaux tranche 1 : veaux légers de moins de 320 kg.
Veaux tranche 2 : veaux moyens de 320 à 390 kg.
Veaux tranche 3 : veaux lourds de plus de 390 kg.

* Prix minimum et prix maximum : il s’agit de la moyenne simple de 10 % des
veaux les plus mal ou les mieux vendus en euros au kg vif.Prochaine foire : 7 mars.

Réquista : cotation des ovins
et des agneaux vifs du lundi 21 février

(cours pratiqués sur le marché et non dans les bergeries)

Effectif total : 1 563
Catégorie Apport Type Qualité Mini Maxi Moyen

9 heures €/kg T.B. U2, U3 ........ 6,00 (=)

carcasse Bon R2, R3 ........ 5,50 (=)

Agneaux gris ...... 309 Moyen O2, O3 .... 5,00 (=)

U4, R4, O4 .......... 4,80 (=)

Sevrés ................. 0 Sevrés .................

10 h 30 €/kg vif 10 à 12 kilos ........

Agnelets ............. 707 12 à 14 kilos ........
14 à 16 kilos

3,25
3,05

3,45
3,25

3,35 (=)
3,15 (=)

16 à 20 kilos 2.85 3,05 2,95 (=)

10 heures €/kg vif 1re qualité ............ 0,75 0,85 0,80 (=)

Brebis réforme .... 542 2e qualité ............ 0,60 0,70 0,65 (=)

vieilles/usées ....... 0,35 0,45 0,40 (=)

10 heures 5 €/pièce 1re qualité ............ 70,00

Béliers ................. vieux/usés ..........

10 heures 0 €/pièce 1re qualité ............ 40,00

Chèvres .............. vieilles/usées

TENDANCES - Agneaux gris : cours difficilement reconduits. Agnelets : bonne vente.
Brebis de réforme : cours difficilement reconduits.

Communiqués
« Comment l’État vole
les usagers de l’électricité »

Affaires étrangères Une certaine
légèreté, une légèreté certaine

Le groupe ATD quart-monde
Aveyron communique :
« Le tableau de bord 2010 des
indicateurs de la pauvreté en
France a été publié par le gou-
vernement. ATD déplore que de
tels chiffres soient publiés en ca-
timini dans la quasi-indifféren-
ce, alors qu’ils devraient faire
l’objet d’une mobilisation natio-
nale.
Ces chiffres révèlent des tendan-
ces inquiétantes. On note, en
particulier, une augmentation
du taux de ménages surendettés
(+17 % entre 2005 et 2009) et
une augmentation du taux de re-
noncement aux soins pour rai-
sons financières.
On note également une augmen-
tation de la proportion d’élèves
de CM2 ne maîtrisant pas les
connaissances de base (11,5 %

en 2007 contre 18 % en 2009).
Cette augmentation est très si-
gnificative pour les familles en
grande pauvreté. Or, l’éduca-
tion pour les enfants et les jeu-
nes est la première demande des
populations très défavorisées
qui savent que c’est là qu’elles
pourront se libérer de la misère.
ATD constate aussi que, malgré
des situations catastrophiques,
la mobilisation est payante. Grâ-
ce aux procédures du Dalo
(Droit au logement opposable),
le nombre de personnes relo-
gées augmente.
ATD reste attentif. Les person-
nes vivant dans la grande pau-
vreté n’aspirent pas tant à être
“aidées” qu’à “ne plus être pau-
vres et exclues”. »
Contact : Claude et Christiane
Ollive (surlechemin@orange.fr).

Sous ce titre, Jean-Albert
Bessière, adjoint délégué à la
ville de Rodez, vice-président
du Sieda, conseiller
d’agglomération du Grand
Rodez communique :

« Que fait la droite aveyronnai-
se?
En premier lieu, il est bon de rap-
peler que les moyens de produc-
tion d’électricité sont en France
propriétés de la Nation à 90 %
que celle-ci soit d’origine nu-
cléaire, hydraulique, charbonniè-
re ou gazière.
Ce sont les usagers, en payant
leurs factures depuis des décen-
nies, qui ont permis à la France,
à travers son entreprise publique
EDF, son indépendance énergéti-
que.
Ce sont eux qui ont également
permis que le prix du kW/heure
soit un des plus bas du monde
tant pour les usagers domesti-
ques, que professionnels.
Aujourd’hui le gouvernement,
au nom de l’ouverture du mar-
ché, oblige EDF à abandonner
ses concessions hydrauliques,
comme dans le Nord-Aveyron,
et à être candidat comme
d’autres entreprises multinationa-
les privées si elle veut garder les
concessions de ces barrages.
C’est un comble alors que EDF a
construit ces barrages et les entre-
tiens depuis plusieurs années !
À n’en pas douter cela va venir
augmenter le prix de la facture
tant des usagers domestiques
qu’industriels.
A se sujet, quand on voit une lar-
ge partie des élus du Nord-Avey-
ron pour la plus part de l’UMP
dont certains se présentent aux
élections cantonales, qui s’em-
pressent de répondre aux invita-
tions de ces grands groupes pour
savoir ce qu’ils peuvent retirer
en monnaies sonnantes et trébu-
chantes pour leur territoire, on
voit bien que leurs priorités ne
sont pas la défense du service pu-
blic, ils ne sont pas plus préoccu-
pés de qui payera l’addition.
Quant on pense dans le même
temps qu’il n’y a plus un point
d’accueil EDF sur le départe-
ment même pas à Rodez,
qu’aucun de ces élus de droite se
sont élevés contre cela, pas plus
pour exiger du gouvernement
d’imposer à EDF l’obligation de
l’ouverture d’un accueil physi-
que au moins à Rodez. Sur cette
demande il n’y a eu que deux ini-
tiatives prisent par le maire de
Rodez et moi-même, une en di-
rection d’EDF, l’autre au travers
de la presse.
Une nouvelle loi vient d’être vo-
tée par les députés et sénateurs
de l’UMP. Cette loi porte sur la
nouvelle organisation des mar-
chés de l’électricité (Loi NO-
ME) qui fait obligation à EDF de
vendre 25% de sa production
d’électricité d’origine nucléaire
à ses concurrents privés.
Non vous ne rêvez pas, il s’agit

d’une véritable escroquerie. Vo-
tre argent a servi à construire ces
centrales nucléaires pour vous
alimenter en électricité et cela au
meilleur prix à cause de celui-ci
les concurrents privés d’EDF
n’arrivent pas à percer sur le mar-
ché de l’énergie français. Pour re-
médier à cela leur copain Sarko-
zy leur offre presque gratuite-
ment 25 % de la production nu-
cléaire.
Quelle conséquence?
On nous explique depuis des an-
nées que la concurrence ferait
baisser les prix, le constat
aujourd’hui est sans appel c’est
faux.
On essaye de nous expliquer que
cela ne sera pas pareil pour
l’électricité alors que ça va être
pire. En effet même les indus-
triels s’en inquiètent et tentent,
pour ce qui les concernent, d’im-
poser au gouvernement une aug-
mentation moindre. Pourtant ces
responsables de grands groupes
ont demandé et mené la privatisa-
tion d’EDF.
Pour les usagers domestiques
l’addition par contre va être sa-
lée de 30% à 35 % d’augmenta-
tion d’ici 2015.
Exemple : en 2011, 300 €

consommation annuelle sans
l’abonnement en 2015 = 391 €.
Déjà depuis deux ans les usagers
payent sur leur facture 3 % ser-
vant à financer le développe-
ment du photovoltaïque.
Opération qui oblige EDF à
payer l’énergie produite, souvent
par des spéculateurs sans scrupu-
le, à des prix dix fois supérieurs
à ce qu’elle la produit.
Bien sûr cela a et aura de nouvel-
les conséquences sur la facture
des usagers, d’autant plus rapide-
ment si le gouvernement arrêtait,
sous la pression des industriels,
le moratoire sur le photovoltaï-
que. Le capitalisme vert existe
vraiment.
En conclusion dans l’intérêt de
la France, de sa population l’élec-
tricité et l’eau doivent être, de la
production à la distribution, sous
la responsabilité du seul secteur
public.
Les futurs candidats de gauches
à la Présidentielle devraient s’en-
gager très clairement sur la rena-
tionalisation de ces secteurs.
Dans l’immédiat qu’en pensent
les candidats aux cantonales du
parti aveyronnais UMP qui diri-
ge le département depuis des dé-
cennies et qui considèrent que ce
qui se décide à Paris n’est pas
bon pour l’Aveyron, mais qu’ils
soutiennent quand même.
Allons Mesdames et Messieurs
de la majorité départementale ar-
rêtez de prendre les Aveyronnai-
ses et Aveyronnais pour des im-
béciles, surtout ce qui votent de-
puis des années pour vous et qui
ont voté majoritairement pour
Sarkozy c’est peut-être cette ima-
ge d’un président en berne que
vous ne voulez pas porter. Quel
courage ! coûte que coûte vous
voulez sauver notre place. »

Foire de Villeneuve du lundi 21 février

«En 2007, le président de la Ré-
publique a nommé Bernard
Kouchner ministre des Affaires
étrangères. Joli coup médiati-
que mais, comme un soufflet,
cela est bien vite retombé. Si
l’homme a su porter brillam-
ment le droit d’ingérence tant
avec Médecins sans frontières
que Médecins du Monde, il a vi-
te constaté que la politique
d’un État relevait d’une autre
stratégie et se devait de respec-
ter certaines règles, certes
contestables par l’homme de la
rue, mais incontournables à ce
niveau de responsabilité. Les
conseillers du Président ont eu
tôt fait de prendre le pas sur le
ministre.
L’homme est généreux et, avec
quelques amis, nous avons pu
le constater quand nous l’avi-
ons invité, en mars 2006 à
Onet-le-Château, pour plancher
sur ce thème du “droit
d’ingérence”. Mais, tant lui que
Rama Yade, la secrétaire d’État
associée un temps à son minis-
tère, ont échoué et contribué à
l’affaiblissement de la France.
Michèle Alliot-Marie arrive au
ministère des Affaires étrangè-
res et elle apparaît rapidement
aussi transparente que son pré-
décesseur dans l’exercice de
ses fonctions. Est-elle prise la
main dans le pot de confiture ?
Elle a les arguments d’un en-
fant de huit ans surpris, par ses
parents, jouant avec sa console
de jeu au lieu de faire ses de-
voirs : “Je ne recommencerai
pas”. Comme un enfant, elle
s’embrouille dans des explica-
tions, ne maîtrise pas la chrono-
logie des événements en Tuni-
sie alors qu’elle est en charge
de la diplomatie française.
Encore plus récemment, elle
s’aventure à formuler des pro-
positions concernant l’année
du Mexique en France avec
une certaine légèreté pour ne
pas dire une légèreté certaine.
Aujourd’hui encore, nous ap-
prenons que les parents de Ma-
dame Alliot-Marie étaient du
voyage en Tunisie afin de trai-
ter d’une affaire immobilière. Il
y a là un mélange des genres
proprement inadmissible.
Le Premier ministre également
se rend en Égypte aux frais du
contribuable égyptien pour ses
vacances. Qu’il se rende dans
ce pays dans le cadre de rela-
tions bilatérales officielles est
naturel. Accepter l’invitation
d’un chef d’État, dictateur ou
non, pour ses vacances est inad-
missible comme peut l’être le
comportement de certains pro-
fessionnels qui se mettent sous
la pression d’un lobby en accep-
tant ses largesses. Comment
peut-il être libre de ses orienta-
tions politiques ensuite quand
il accepte de tels cadeaux?
Comment conduire une politi-
que crédible avec le monde ara-
be de demain ? Comment ne
pas avoir vu que ce monde ara-
be est en pleine mutation avec
cette jeunesse majoritaire en
nombre dans chacun des pays
de cette région du monde?
Comment n’avoir pas su que
cette jeunesse a désormais ac-
cès aux informations planétai-
res grâce aux réseaux sociaux
et à la télévision par satellite?
Alors, force est de constater
qu’au début du mandat de Nico-
las Sarkozy, nous avons eu un
ministre des Affaires étrangè-
res qui a cru pouvoir traduire
en politique ses rêves d’huma-
nistes généreux. Aujourd’hui
nous avons deux ministres qui
obèrent, de par leur choix de
vie, leur liberté dans l’orienta-
tion de la politique étrangère de
la France dans une région du
monde qui ne demande qu’à

s’enflammer. Nous avons deux
ministres qui ridiculisent la
France aux yeux du monde ; ce
monde qui cite si facilement no-
tre Révolution en exemple ou
bien la Déclaration des droits
de l’homme.
Par ailleurs, les dernières décla-
rations du président de la Répu-
blique sur le Mexique sont la
preuve que le costume est trop
grand pour lui dans ce domaine
de compétence. Qu’il pense ce
qu’il a affirmé publiquement
peu apparaître normal sur le
fond mais de tels propos doi-
vent parvenir au président mexi-
cain via la chaîne diplomatique
et non par médias interposés.
Je ferai la même critique au mi-
nistre de la Culture qui a le
droit, comme chacun de nous,
d’avoir son opinion sur le pro-
blème de la jeune française dé-
tenue au Mexique et sur les pro-
grammations culturelles liées à
cette année 2011 consacrée au
Mexique. Mais dans la forme,
c’est-à-dire son expression en
tant que ministre de la Républi-
que, il s’égare sur des chemins
qui ne peuvent que compliquer
le sort de cette jeune femme.
J’ajouterai qu’au pays du com-
mandant Marcos de la province
du Chiapas, dans ce pays se
trouvant sur la route qui
conduit la drogue de la Colom-
bie vers les États-Unis, de tels
comportements peuvent égale-
ment mettre en danger la vie au
quotidien de nombreux compa-
triotes qui travaillent et vivent
dans ce magnifique et si hospi-
talier pays. Le Mexique n’est
pas une république bananière.
Le Mexique est membre du
G20.
La mise en avant de l’affectif
est régulière en matière de dé-
linquance. Cet affectif prend
souvent le pas sur la raison.
Aujourd’hui, on voit naturelle-
ment cet affectif primer sur la
raison d’État. Quand on a l’hon-
neur de traiter de l’intérêt de la
France, il convient d’éviter l’ar-
rogance qui est contre-producti-
ve. Ces effets de manche, ces
coups de menton, qui peuvent
toucher nos concitoyens au quo-
tidien, ne peuvent que mettre
en difficulté notre diplomatie.
Nous savons tous combien la
pente est longue à remonter
après chaque erreur. Le sort
d’une jeune femme, coupable
ou non, est en jeu. Cela mérite
de mettre toutes les chances de
son côté. Le jeu des petites
phrases n’a pas lieu d’être dans
de telles circonstances. La dis-
crétion de la diplomatie est
bien plus efficace.
Enfin, quand je lis les explica-
tions pour le moins compli-
quées du député Yves Censi
sur l’annulation du voyage par-
lementaire en Côte d’Ivoire, je
pense que nous marchons sur la
tête. Qu’ont à faire des parle-
mentaires français dans un
pays qui n’a pas résolu la transi-
tion démocratique voulue par
les urnes? Là aussi, laissons la
chaîne diplomatique faire son
travail et réservons de tels voya-
ges à des pays qui ne sont pas
dans la tourmente. Dans le rôle
de contrôle qui est aussi celui
des parlementaires, je pense
que les Françaises et les Fran-
çais aimeraient connaître le
budget consacré, par notre
pays, aux vacances des person-
nalités étrangères en France.
L’apprendre de la voix d’un
parlementaire serait certaine-
ment mieux apprécié que par la
lecture d’un chiffre dans les co-
lonnes d’un hebdomadaire saty-
rique.»

Serge Bories

Serge Bories est ruthénois et
adjoint au maire de Rodez
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